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générosité des ûmi-s charitables, et parte (\\ui le

ft'ouvorncirii'iit «le la [)roviii(M? recoimait la né essité

d'a(;(ord(;r un siMjoiirs annuel pour subvi-nir à leurs

besoins.

Do pareilles taxes retombent évidennnent sur

les personnes 'onsaerées à l)ieu (jui se dévouent

«iratuitemi.'nt au service de ces «ouvres d'une utilité

publique suj)érieui-e, ainsi (jue sur leurs généreux

et charitables bieniaiteurs, et sur le o'ou\crnenient

lui-iriéine <jui les aide.

Il faut en dir" autant des chari>'es et dépenses

cju'on leur inipf)se pour rcnlrcli'')! des ( in-niins et

des travaux d'u1ilit(' publicpo'. Car ri-s insi itutioiis

et les j)ersonnes (jni se dé- oucnt ti'ratuitfinent à

leur l'oMclionncruent, ne sont pas plus tenues a c»'s

charges que h-s établissiineiits pul)lics, d h-s em-

ployés civils ou munici[)aux qui les o((Ui)cnt ; les

uns coninie les autres existai;t pour l'utilité pu-

blique.

Puisse cette doctrine de ri"]L<-lise ('a;holi(jUe

sur la /n'o/jnc/é. i'\ V iiinnuiiilr des biens eeclcsiast i-

(jues, si solidement i tablie sur la loi iiiihir'llf et di-

ritif, si constamment enseio-né»- et maintenue piir

les i^o/fi'fU'ai/ts Ponlifts, les Coiicih ^ y'\ \<'s ,'-^iin//s l\rrs.

et mise en pralifjUe par les plus i,'/v///^/,s et les [)lus

il/Ns/rfs So/irf'fdiHS Chrrf/n/s. être bien cduiprise et

fifb'lement obser\ée par les létiisliiteurs et l(nis les

Catholiques de notre pa ys ! -A.MKX.


